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Arrêté fédéral Projet 
relatif à l’initiative populaire «Le droit suisse au lieu 
de juges étrangers (initiative pour l’autodétermination)»  
du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu l’art. 139, al. 5, de la Constitution1, 
vu l’initiative populaire «Le droit suisse au lieu de juges étrangers 
(initiative pour l’autodétermination)», déposée le 12 août 20162, 
vu le message du Conseil fédéral du 5 juillet 20173, 

arrête: 

Art. 1 

1 L’initiative populaire du 12 août 2016 «Le droit suisse au lieu de juges étrangers 
(initiative pour l’autodétermination)» est valable et sera soumise au vote du peuple 
et des cantons. 

2 Elle a la teneur suivante:   
La Constitution est modifiée comme suit: 

Art. 5, al. 1 et 4 

1 Le droit est la base et la limite de l’activité de l’Etat. La Constitution fédérale est la 
source suprême du droit de la Confédération suisse. 

4 La Confédération et les cantons respectent le droit international. La Constitution 
fédérale est placée au-dessus du droit international et prime sur celui-ci, sous réserve 
des règles impératives du droit international.    
  

  
1 RS 101 
2 FF 2016 6871 
3 FF 2017 5027 
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Art. 56a Obligations de droit international 

1 La Confédération et les cantons ne contractent aucune obligation de droit inter-
national qui soit en conflit avec la Constitution fédérale. 

2 En cas de conflit d’obligations, ils veillent à ce que les obligations de droit inter-
national soient adaptées aux dispositions constitutionnelles, au besoin en dénonçant 
les traités internationaux concernés. 

3 Les règles impératives du droit international sont réservées. 

Art. 190 Droit applicable 

Le Tribunal fédéral et les autres autorités sont tenus d’appliquer les lois fédérales et 
les traités internationaux dont l’arrêté d’approbation a été sujet ou soumis au réfé-
rendum. 

Art. 197, ch. 124 

12. Disposition transitoire ad art. 5, al. 1 et 4 (Principes de l’activité 
de l’Etat régi par le droit), art. 56a (Obligations de droit international) et 
art. 190 (Droit applicable) 

A compter de leur acceptation par le peuple et les cantons, les art. 5, al. 1 et 4, 56a et 
190 s’appliquent à toutes les dispositions actuelles et futures de la Constitution 
fédérale et à toutes les obligations de droit international actuelles et futures de la 
Confédération et des cantons. 

Art. 2 

L’Assemblée fédérale recommande au peuple et aux cantons de rejeter l’initiative. 

  

4 Le numéro définitif de la présente disposition transitoire sera fixé par la Chancellerie 
fédérale après le scrutin. 


		Chancellerie fédérale suisse, Centre des publications officielles, info@bk.admin.ch
	2017-08-14T11:06:18+0200
	3003 Berne, Suisse
	Feuille fédérale. La version électronique signée fait foi.




